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REPRESENTANT  DU  PEUPLE,. 


Paris,  17  thermidor  ,  an  3  de  la  république  française, 


Vous  me  demandez,  citoyen  représentant ,  si  tons  Tes  co- 
lons blancs  en  masse  sont  coupables  des  malheurs  de  Saint- 
Domingue ,  et  s'il  n'y  a  pas  une  distinction  à  faire  entr'eux. 
Il  y  en  a  effectivement  une,  car  ils  ne  sont  pas  tous  cou- 
pables,  quoique  presque  tous  aient  été  égarés  par  des  me- 
neurs perfides  ,  qui  ont  su  mettre  à  profit  l'habitude  du  pré- 
jugé contre  les  hommes  de  couleur  libres. 

Il  faut  d'abord  séparer  des  colons  coupables  ,  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  quitté  la  Colonie  et  qui  n'y  ont  pas  appelé  les 
Anglais,  pour  leur  livrer  des  partiesdeleur  territoire.  Ceux- 
là  ,  sans  doute ,  avoient  comme  les  autres  des  préjugés  colo- 
niaux ;  mais  ils  ont  eu  le  bon  esprit  de  les  sacrifier  à  leurs 
véritables  intérêts,  en  n'intriguant  pas  pour  soutenir  leurs 
chimériques  prétentions  ;  et  s  ils  desïroient  voir  revivre  les 
anciens  abus  coloniaux,  ils  en  attendaient  au  moins  paisible- 
ment le  retour  des  intrigues  de  leurs  assemblées  coloniales, 
sans  y  prendre  part ,  et  sans  même  se  douter  des  ressorts 
qu'elles  faisoient  agir  pour  y  parvenir.  On  peut  comparer  cette 
portion  des  colons  blancs  à  la  partie  de  la  noblesse  de  France  , 
qui  a  préféré  la  conservation  de  ses  biens  â  l'absurde  èmii 
gration. 

Il  faut  aussi  distinguer  des  colons  coupables  ceux  qui , 
habitués  depuis  long-temps  en  France ,  avoient  leur  fortune 
liquide  et  ne  dévoient  rien  au  commerce;  ceux  encore  qui, 
ayant  des  possessions  dans  la  Colonie  ,  n'y  avoient  jamais  été, 
et  n'étoient  pas  destinés  â  y  aller  ;  par  conséquent  le  préjugé 
sur  la  couleur  leur  étoit  tout-à-fait  indifférent. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  les  colons  coupables 
et  émigrés,  ceux  qui,  dans  les  premiers  momens  de  trouble 
dans  les  Colonies  ,  les  ont  quittées  pour  se  réfugier  dans  les 
isles  danoises  et  suédoises  ,  même  en  France  ,  et  qui  y  atten- 
dent sans  intrigues  que  l'ordre  soit  rétabli  dans  la  Colonie 
pour  y  retourner  et  s  7  soumettre  aux  loix. 
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ïl  faut  encore  distinguer  des  coupable  quelques  colons 
tefugiés  aux  Eiats  Unis  d'Amérique  ,  qui  s'y  sont  tenus 
paisiblement ,  et  qui  n  ont  pas  partagé  les  intrigues  de  ceux 
qui  n'ont  cessé  de  calomnier  tous  les  agens  et  les  envoyés  de 
la  république  française  dans  cette  partie '',  en  les  désignant 
tous  comme  des  ennemis  de  la  France  ,  des  agens  de  Pitt , 
des  Girondins,  et  enfin  par  les  mille  et  une  calomnies  ré- 
pandues contre  eux  ;  le  tout ,  parce  qu'ils  ne  partageoient 
pas  les  principes  des  colons  réfugiés,  qui  s 'étoient  joints 
aux  émigrés  Talon-,  Noailles  et  Gauvin  ,  celui-là  même  qui 
effaça  les  mots  la  riabion  et  la  loi  du  lieu  des  séances  de  l'as- 
semblée coloniale  (  i  ). 

,  Il  faut  enfin  distinguer  des  grands  coupables  cette  foui© 
^'Européens  habitant  les  villes  des  Colonies  qui ,  entraînées 
m  égarées  par  les  meneurs  ,  étoient  sans  cesse  en  mouve- 
ment, et  en  sens  contraire  de  la  loi  ,  par  les  intrigues  multi- 
pliées de  quelques  membres  de  l'assemblée  coloniale.  La 
majeure  partie  de  ces  hommes  habitantles  villes  .n'ayant  pour 
•toute  propriété  que  l'espérance  de  faire  fortune,  pouvoient 
facilement  être  égares  .,  sur-tout  lorsqu'on  leur  présentoir  le 
nouveau  système  colonial  comme  devant  leur  ravir  toutes 
leurs  espérances  de  fortune;  et,  il  faut  en  convenir,  c'est 
par  ae  pareilles  suggestions  que  les  meneurs  sont  parvenus  à 
égarer  ces  hommes  et  à  leur  faire  beaucoup  de  mal,  sans  que 
leur  intérêt  pût  y  rien  gagner. 

Les  colons  coupables  sont  ceux  qui  ont  voulu  l'indépen- 
clance  des  Colonies,  et  qui  ont  tout  entrepris  et  sacrifié  pour 
y  parvenir  ;  ce  sont  ceux  encore  qui  se  sont  montrés  dans 
tous  les  temps  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  qui 
ont  tout  hasardé  pour  repousser  les  décrets  nationaux  qui 
les  déclaroieoi  la  première  propriété  de  l'homme.  (2)  Eh 
bien  !  ces  iudspendans  ,  ces  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité ,  ces  perturbateurs  de  tout  ordre  ,  ces  provocateurs 
de  tous  les  malheurs  de  la  Colonie  ,  étoient  tous  membres 
ou  prôneurs  des  assemblées  coloniales.  Ce  sont  ces  assem- 
blées qui  ont  oocasiônné  tous  les  désastres  de  la  Colonie , 


(  1 .)  Voyez  l'aveu  qu'en  fait  Page  ,  membre  '  de  cette  assemblée  ,  page 
15  de  son  discours  historique. 

H/  ,^r^%y  >  !'nn  des  lliem.^.fes  de  l'assemblée  colonia'e  ,  comnaen- 
çoit  déjà  a  travailler  les  ateliers  des  noirs  de  ia  province  du  nord  ,  au 
mois  d^dc'ctrnbre  1790.  Le  décret  de  l'assemblée  nationale  qui  cassoit 
1  assemblée  de  Saint-Març  ,  avoit  excite  sa  bile  ;  il  disoiî  dans  une  assem- 
blée de  commune  ,  qu'il  fàllçit  mettre  a  feu  et  a  sang  la  Colcnl*  3  plu- 
tôt que  <t'ex4cnter  les  lo'tx  dé  la  F  ance.  Extrait  du  Moniteur  colonial, 
du  jeudi  30  décembre  1756,  n°- 58',  dont  j'ai  en  main  un  exemplaire. 
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jpar  leurs  actes  arbitraires  ,  par  leurs  projets  d'indépendancg 
et  par  leur  opposition  aux  décrets  des  assemblées  nationales  < 
avec  qui  elles  voulaient  rivaliser  (  1  ).  ' 

A  la  tête  des  meneurs  de  ces  assemblées  coloniales  ,  on  y 
voyoit  d'abord  des  hommes  qu'on  appeloit  grands  planteurs  , 
mais  perdus  de  dettes,  dont  ils  croyoient  pouvoir  s'acquitter 
en  se  rendant  indépendans  de  la  France,  ou  en  se  donnant 
a  une  puissance  étrangère,  en  cas  4e  non-réussite.  Après 
ceux-là  ,  on  voyoit  une  foule  d'intrigans  ,  de  chevaliers  d'in- 
dustrie ,  passés  daus  les  Colonies  pour  y  faire  \  aux  dépens 
déshonneur  et  de  l'humanité,  de  ces  fortunes  colossales 
qui  venoient  ensuite  se  fondre  à  Paris  par  un  luxe  insolent 
et  déprave.  Ceux-là  ,  comme  on  doit  penser  ,  dévoient  re- 
gretter un  ordre  de  chose  sur  lequel  ils  avoient  fondé  de 
si  flatteuses  espérances.  Quelques  gens  de  chicane  venoienc 
ensuite ,  qui  fondoient  aussi  leurs  espérances  de  fortune  sur 
les  rapines  qu'exerçoit  ordinairement  cette  classe  d'hommes 
dans  les  Colonies.  Ceux-là  sur-rout ,  plus  madrés  que  tous 
les  autres  par  leur  esprit  de  chicane  et  par  l'habitude  des 
procédures  écrites,  étoient  les  coriphées  des  assemblées- co- 
loniales .dont  une  grande  partie  des  membres  étoient  Métrés 
et  n  avoient  d'autres  notions  que  celles  qu'on  peut  acquérir 
par  la  pius  mauvaise  ou  la  plus  médiocre  éducation  (2) 

Ces  coriphées  intrigans  par  besoin  ,  se  poussoiem  par- 
tout ,  voulaient  être  tout,  écrivoient  sur  tout,  sans  vrien 
entendre  ;  ils  etoient ,  à  l'égard  de  leurs  autres  collègues  , 
comme  des  Sganarelie  parlant  latin  ,  et  raisonnant  médecin! 
devant  des  Géronte  ,  des  nourrices  et  des  pères  nourriciers 
Parmi  ces  savans  chicaniers ,  on  y  voyoit  primer  les  Page  le* 
Brulley  ,  les  l'archevêque  Thibaud,  les  Thomas  Mille?  etc 
qui ,  parce  qu'ils  bar bouiiloient  beaucoup  de  papier-  se 
croyoient  faits  pour  occuper  les  premières  places  et  être  les 
régulateurs  du  gouvernement  colonial  libre  et  indépendant 
qu  ils  voulorent  fonder  sur  les  bases  de  l'esclavage  le  vïuz 
odieux^  u         / 

Ils  sont  coupables  les  colons  qui ,  les  premiers  /  (  comme 
1  avoue  Page)  ont  soulevé  les  noirs  esclaves  pour  effrayer 
rassemblée  constituante  ,  et  l'obliger  à  rapporter  son  décret: 
du  10  mai  1791  ,  en  faveur  des  hommes  libres  de  couleur  (3;« 

■#i*P  V°î"  ks,  ?reuvei  completteset  matérielles  aes  projets  d'indé* 
pendance^des  colons,  par  J.Raymond.  L      [  ' 

^Jù  )  ,Vfsemblée,  constituante   fut   si  convaincue  de   cette  vente' 

TJl\  3  qUQ  h$  ,Co!onies  n'etoientpas  assez  éclairées  pourleu* 

cet  objet011116  ParUe         ieurle'Sis!aîion*  ^  qu'il  falloit  les  aider  su* 

ziii77?  UIîC  ^hure  de  Page,  intitulée  ;  Essais  sur  les  causes  et 
fcf*  çpets  d%  la,  révolution  9  pages  iS  et  17, 


(  6  ) 
-  Ils  sont  coupables  les  membres  de  l'assemblée  coloniale 
ïqiii  firent  effacer  du  lieu  çle  leurs  séances  les  mots  la  n^tiobc 
et  la  loi  ,  ainsi  que  ceux  de  leurs  collègues  qui  le  souffrirent. 
Ils  sont  coupables  ceux  qui  appeloient  les  Anglais  dans 
îa  Colonie  ,  sous  le  prétexte  de  réprimer  la  révolte  des 
noirs  ,  qu'ils  avaient  eux-mêmes  insurgés,  Ils  sont  cou- 
pables ceux  qui  portoient  les  couleurs  ennemies  au 
sein  dé  l'assemblée  coloniale  ,  etles  autres  membres  qui 
l'ont  souffert.  Ils  sont  coupables  ceux  qui  blasphémoient 
l'assemblée  nationale  ,  et  à  qui  elle  paroissoit  plus  dan- 
gereuse que  cent  mille  révoltés  ,  la  torche  et  le  poignard 
à  la  main,  lis  sont  coupables  ceux  qui  •  dans  les  pre- 
miers instans  de  la  révolte  des  noir-  ,  assassinoient  dans 
les  rues  du  Cap  des  hommes  de  couleur  paisibles,  Ils  sont 
coupables  ceux  qui  ont  été  témoins  de  ces  faits ,  et  n'en  ont 
pas  fait  punir  les  auteurs  (  %  ) 

ils  sont  de  grands  coupables  les  colons  qui  ont  osé  avouer 
a  1  ancien  comité  de  gouvernement,  qji 'ils  auraient  eux- 
mêmes  appelé  les  Anglais  à  veitir  s  emparer  de  la  Colo- 
nie,  s'ils  y  avoieut^été  (5). 

Ijs  sont  de  grands  coupables  les  colons  qui  ont  fourni  à 
1  ancien  comité  de  gouvernement  des  notes  écrites  et  signées 
de  leurs  mains  ,  dans  lesquelles  ils  demandoient  d'être  autxn 
risés  à  corrompre ,  égorger  ou  empoisonner  tous  ceux  qui 
pourroient  s'opposer  aux  projets  qu'ils  proposèrent.  Ils  sont 
de  grands  coupables  les  colons  qui  ont  eu  ta  téméraire  audace 
de  soutenir  ces  maximes  atroces  devant  la  commission  des 
Colonies,  avec  une  telle  fureur,  qu'ils  se  sont  faits  rappeler 
îniïle  fois  à  l'ordre  et  ôter  la  parole.   (4) 

Ils  sont  de  grands  coupables  les  colons,  membres  de  l'as- 
semblée coloniale,  mis  par  décret  à  la  suite  de  l'assemblée 
constituante,  qui  alloit  très-souvent  visiter  à  Pariscsire  Elliot 
ambassadeur  d'Angleterre,  pour  le  solliciter  d'engager  son 
maître  de  se  joindre  à  l'Espagne  pour  déterminer  la  France 
â  accorder  la  liberté  du  commerce  des  Colonies  avec  toutes 
les  nations.  (5) 

(  z  )  Voyez  l'aveu  que  fait  Page  (membre  de  l'assemblée  coloniale) 
de  tous  ces  faits  et  de  beaucoup  d'autres,  dans  son  discours  histo- 
ïique  ,_etc.   pag.    if*i6  et  17. 

(?)  Voyez  les  débats  à  îa  commission  àcs  Colonies,  tome  IV  pae* 
250,011  ce  fait  est  consigné.  "*  ^  6 

(4)  Voyez  les  débats  devant  la  commission  des  Colonies,  tome  V- 
£»ge  j3z  et  suivantes.  Vous  y  verrez  que  c'est  Page  qui  a  fourni  et 
signe  la  nota  en  question  ,  et  que  son  compère  Eruiley  en  défendoit 
te 3  maximes 

(5)  Les  membres  decette  assemblée  coloniale  sont  Valentin  de  Culioa 
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(  7  ) 
Us  sont  bien  coupables  les  colons  qui ,  pour  cacher  leurs 
projets  perfides,  ont  calomnié,  accusé  et  conduit  à  l'écha- 
faud  vos  collègues,  qu'ils  appeloient  girondins  et  fédéra- 
listes,  parce  que  c'étoit  alors  les  mots  magiques  avec  les- 
quels On  conduisoit  les  républicains  à  la  mort.  Ils  sont  cou- 
pables les  colons  qui  répandent  encore  aujourd'hui  des  li- 
belles contre  des  représentai  du  peuple  qu'ils  désignent 
comme  buveurs  de  sang  et  terroristes,  quoiqu'ils  aient 
-été  les  premières  victimes  du  système  de  la  terreur.  Ils 
sont  coupables  les  colons  qui  poursuivent  encore  avec 
acharnement  la  mémoire  de  vos  collègues  qu'ils  ont  con- 
duit à  l'échafaud,  et  qui  menacent  de  leur  foudre  les  amis 
de  leurs  malheureuses  victimes. 

ils  sont  coupables  les  colons  qui  n'ont  cessé  de  calomnier 
tous  les  délégués  de  la  nation,  tant  civils  que  militaires, 
sans  en  excepter  un  seul  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  dans 
les  Colonies  depuis  les  premiers  jours  de  la  révolution.  <i) 
•  lis  sont  bien  coupables  ces  colons  qui,  enhardis  par 
l'impunité,  calomnient  ouvertement  les  trok  assemblées 
nationales  et  leurs  différens  comités,  ainsi  que  tous  les 
membres  distingués  des  trois  assemblées.  (2)  On  les  voit 
ces  hommes  à  qui  rien  ne  coûte  pour  perdre  ceux  qui  sont 
opposés  à  leurs  principes  coloniaux  ,  prendre  les  couleurs ,; 
les  signes  et  le  langage  des  différens  partis  ,  quelqu'oppo- 
sés  qu'ils  aient  été.  On  les  voit  qualifier  le  même  .homme 
tour-à-tour  ,  de  royaliste  ,  de  terroriste,  de  fédéraliste  ,  da 
girondin  ,  de  robespierriste  ,  de  jacobin  ,  etc.  etc,  Telia, 
est  leur  tactique  abominable.  . 

Si  vous  me  demandez  présentement  quels  sont  ces  hommes 
audacieux  ,  et  en  quel  nombre  ils  sont ,  je  vous  répondrai 
qu'ils  sont  tout  au  plus  une  douzaine,  à  la  tête  desquels 
sont  Page  ,  Bruliey  ,  l'archevêque  Thibault ,  Thomas  Mil- 
let.    (3;  — Mais  ils  ont  sans  doute  des  moyens   et  des  ta- 


et  Thomas  Millet,  ce  dernier  ,  l'un  des  accusateurs  de  Polverel  et 
Sonthonax,  Voyez  l'aveu  qu'il  fait  de  ses  visites  à  sir  EHiot  ,  dans  la 
séance  du  13  thermidor,,  â  3a  commission  des  Colonies.  1 

v(f)  En  effet,  vous  pouvez  remarquer,  en  lisant  tout  ce  qu'oint 
écrit  et  imprimé  Page  et  Bruliey,  qu'ils  n'ont  pas  épargné  un  seul 
fonctionnaire  public,  ni  aucun  délégué  de  la  nation  ,  de  tous  ceux 
qui  ont  été  envoyés  dans  les  Colonies.'  D'après  ces  faits,  il  faut  conve- 
nir, ou  qtie  la  France  est  bien  pauvre  en  bons  citoyens,  ou  que 
Page  et  Bruliey   sont  bien  méchans. 

(i)  Voyez    Tune    des    dernières  productions    de  Page  ,    intitulée ■  i] 
Essai  sur  ks   causes  et  les  effets  de   la  révolution. 

,  jj]  Voyez  les  débats  deyant'la  commission  des  ColoUiesj  vous  y\ 
finirez  les  noms  de  ceux  qxi  ont  joué  des  xoks  secondaires. 


i-Mp, 


(8  ) 
ïens.— •  Pour  en  juger,  parcourez,  si  vous  en  avez  le  courage, 
leurs  volumineuses  productions  ,  où  je  puise  pour  vous 
les  faire  connoitre  et  les  peindre  d'après  eux-mêmes;  vous 
n'y  trouverez  que  calomnies  les  plus  absurdes  et  les  plus 
dégoûtantes ,  entremêlées  des  mensonges  les  plus  grossiers  ; 
vous  n'y  trouverez  enfin  qu'un  rabâchage  éternel  de  leurs 
projets  d'indépendance  ,  que  des  idées  exiguës  ,  qu'ils  re^ 
produisent  toujours  sous  la  même  face ,  et  qu'ils  s'emprun- 
tent tour-à-tour  pour  s'en  faire  honneur  :  semblables  à  ces 
bateleurs,  modestes  dans  leurs  équipages,  qui  se  revêtent 
alternativement  du  même  habit* 

Vous  n'y  trouverez  enfin  que  contradiction,  divagation, 
incohérence  ,  maximes  erronées  et  odieuses  ,  aucune  idée 
saine  d'un  gouvernement  libre  ,  ni  de  philosophie,  encore 
tnoius  de  morale  ;  en  un  mot  c'est  un  vrai  galimaLhias, 

Cependant  es  hommes  ont  l'orgueil  de  se  croire  de  sa- 
vais politiques  ,  parce  qu'ils  ont  laissé  tomber  de  leurs  plumes 
trois  ou  quatre  brochures  de  quelque  centaine  de  pages  , 
tels,  par  exemple ,  que  leur  Développement,  des  causes  des 
troubles  et  des  désastres  dûs  Colonies  ;  puis  .  Discours  his- 
torique sur  les  causes  et  les  désastres  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue  ;  enfin,  Essai  sur  les  causes  et 
tes  effets  de  la  révolution.  Dans  ce  dernier  ouvrage ,  ils  ne 
s'y  donnent  pas  moins  que  comme  les  seuls  législateurs  ca- 
pables et  comme  les  politiques  les  plus  profonds ,  puisqu'ils 
assureut  avoir  pénétré  tous  les  secrets  du  fameux  ministre 
anglais,  (i) 

C'est  véritablement  une  chose  curieuse  que  cette  der- 
nière brochure  ;  elle  contient  des  faits  si  incohérens  au  su- 
jet qu'on  y  a  voulu  traiter  ;  des  principes  et  des  faits  si  op- 
posés les  uns  aux  autres  ;  des  conséquences  si  mal  tirées  que 
pour  conclure  et1  être  d'accord  avec  lui  même  ,  l'auteur 
<  Page)  a  été  obligé- d'accuser  le  gouvernement  français,  les 
trois  assemblées  nationales  et  la  France  entière  -,  de  s'être 
coalisés  avecPitt  pour  lui  livrer  lesCoionies  <  afin  qu'elles  ne 
lussent  pas  indépendantes ,  comme  il  le  désiroit. 

Si  vous  suivez  ces  colons  dans  leurs  autres  productions  ' 
vous  les  voyez  se  congratuler  et  peindre  modestement  l'un 
d  eux  (Page)  mi  Hercule  qui  frappe  de  sa  massue  le  piamée 
Louvet,  ainsi  que  toute  sa  clique  girondine  ;  vous  les  voye* 


l^hll^onf  H^'i  aUt5UrS.de  ,ceS  W^fi*  ,    doivent  avoir    bien  de 
inconnus  pour  jamais,  * 

Note  de  l'éditeur, 
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(  9  > 
encore  se  donner  comme  les  patriores  les  plus  purs ,  comme* 
les  amis  les  plus  sincères  de  la  France  et  de  la  révolution-, 
comme  les  hommes  enfin  les  plus  humains  ,  les  plus  probes 
et  les  plus  moraux. 

Ces  mêmes  meneurs'ont  une  tactique  qui  n'appartient 
-qu  à  eux  seuls;  c'est  d'accuser  et  de  calomnier  les  hommes 
probes  qui  dévoilent  les  projets  perfides  qu'ils  ont  conçus 
et  exécutent  eux-mêmes 

Par  exemple  ,  lorsqu'ils  entreprenoient  ouvertement  de 
rendre  les  Colonies  indépendantes,  comme  vous  î'avi  z  vu 
dans mes  preuves  complettes,  ils  en  accusaient  vos  collègues, 
qu'ils  appeloient  girondins  el  fédéralistes.  Et  lorsque  ne 
pouvant  réussir  à  ce  projet,  ils  b'vroient  aux  Anglais  des  par- 
ties duterntoire  des  Colonies,  ils  en  accusaient  ceux  qui 
exposoient  journellement  leur  vie  pour  en  repousser  les  en- 
nemis qu'ils  y  avoient  eux-mêmes  appelés.  Au  même  instant 
qu  ils  remettoient  ici  à  l'ancien  comité  de  gouvernement  des 
notes  secrettes ,  dans  lesquelles  ils  conseilloieut  la  corruption^ 
l  assassinat  et  l 'empoisonnement  ,  ils  aecusoient  les  délé- 
gués de  la  république  et  le  peuple  de  Saint-Domingue  qui 
défeudoit  ses  droits  et  ceux  de  la  république,  de  «e  laisser 
corrompre  par  les  ennemis  de  l'état,  d'être  des  assassins  et 
d  empoisonner  les  troupes  françaises  qui  avoient  été  prêter 
mam-forte  à  l'exécution  des  décrets,  (i) 

Vers  le  mois  d'août   i793  ,  Page   et  Brulley  avoient  for- 
me le  projet  cle  se  faire  payer  par  la  nation  de  je   ne  sais 
combien  de  millions  ,   pour  les  fournitures  ,  honoraires   et 
Repenses  de  leurs  assemblées  coloniales  ;  ils  apissoient  beau- 
coup pour  cela  auprès  des  comités  de  Marine  et  des  Colonies. 
Votre  collègue  Dornier  ,  membre  alors  du  comité  des  finan- 
ces ,  se  rendit  à  ces  comités  pour  discuter  cette  demande  ,  et 
Page  et  Brulley  en.  fureut  débontés.  Eli  bien  !  quinze  jours 
avant  ils  avoient  fabriqué  un  libelle  diffamatoire  contre  moi, 
en  falsifiant  une  de  mes  lettres  ,  et  dans  lequel  libelle  ils  di- 
saient que    j'avois  tiré  des  millions   de  mes  frères  de  cou- 
leur^ pour  les  partager  avec  Pétion  ,  Grégoire,   Brissot, 
Clavière  et  la  Gironde.  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  que 
je  ne  me  trouvai  au  comité  de  Marine  et  des  Colonies ,  à  cette* 
époque,  que  parce  que  j'avois  (par  une  pétition  )  demandé 
a  ces  comités  d'être  entendu  contradictoirernent  avec  Page 
et  Brulley,  pour  les  convaincre  de  calomnie  sur  le  fait  des 
millions  prétendus  donnés  à  la  Gironde. 


(0  Voyez  tes  débats  devant  la  commission  des  Colonies  et  les  diff e% 
pentes  diairmesde  Page  ,  Brulley  et  consorts. 


Eh  effet,  deux  axr^tés  de  ces  comités,  en  date  des  ît  et 
^5  septembre  1793,  prouvent  sur  ce  point  comme  bien  d'au- 
tres ,.  que  Page  etBruliey  sont  des  faussaires  et  des  calom- 
nia te  urs.  (  1  ) 

Il  n'est  pas  inutile  t  pour  faire  connoître  îa  part  que  Page 
etBruliey  ont  eu  à  la  mort  de  vos  collègues  ,  de  faire  observer 
ïe  rapprochement  de  la  date  de  la  discussion  que  j'ai  eu  avec 
eux  sur  l'accusation  des  millions  par  moi  donnés  à  la  Gironde, 
et  de  celle  de  leur  acte  d'accusation.  Cette  discussion  se  termi- 
ne .xomme  vous  venez  de  le  voir,  le  2S  septembre  1790.  Page  et 
Brulley  y  sont  convaincus  d'être  des  faussaires.  Eh  bien  île  2.7 
cm.  même  mois  je  fus  incarcéré  à  l'Abbaye  ,  et  le  5  octobre  sui- 
vant ,  l'acte  d'accusation  de  vos  vingt-deux  collègues  est  lu  à  la 
tribune  de  la  convention  ;  l'on  y  entend  de  la  bouche  du  rap- 
porteur Amar.  ces  paroles  :  On  trouvera  dans  la  correspon- 
dance de  Hayjnond,  les  preuves  de  la  corruption  de  Bnssot  ; 
Majmond  pressuroit  les  hommes  de  couleur  pour  parta- 
ger leur  substance  avec  Br\ssott  Pétion,  Quadet ,  Gen- 
somiè,  Vergnzaux.  Ils  ètoient  législateurs ..  et  leurs  opi- 
nions sur  les  Colonies  ètoient  un  objet  de  trafic.  (2) 


(  1  }  Voici  le   dernier  arrête'  des  comite's   à   ce  sujet  : 
r  «  Lecture  faite  ,  tant  de  cette  lettre  {  i)que  de  diverses  antres  pièces 
relatives  aux  réclamations  et  à  la  de'lense  des  hommes  de  couleur  ,  le 
camîle  a  e'te  unanimement  et  de  plus  en  plus  convaincu  s   que  les  com" 
émissaires  de  Saint-Domingue  ont  présenté  dans   V écrit  dont  il  est  ques- 

■tamr  £  2  ),  DTS  TASSAGES  TR3NQUES  DE  CETTE  LETTRE  ,  DES  Rl?PBOCHB- 
MSKTS  DE  "PHRASES  ISOLEES  DE  CELLES  QUï  S'OIENT  LE  TESITABIE  SENS  , 
2EP  MÊME  DES  OMMISSIONS  OS  DES  CHANGEMENT  DE  STOPS  ,  QUI  CARAC- 
SÉRïSSNT  D'UNE  MANIÈRE  TUÈs-DIFEERENTE  DE  LA  VERITABLE  ,  LSi 
SESTRIEKS  j    LES  AVIS  OU  LES  EXOBTATÏONS   QUE  LE    C1TOTEN  RATMOND 

communique  ou  donne  A  ses  concitoyens.  Au  surplus,  îesçomite's 
considérant  que  l'exposition  de  son  opinion  sur  îa  conduite  et  1er 
écrits  du  citoyen  Baymond  ,  est  le  seul  moyen  .de  justification  qu'il 
puisse  lui  accorder  ,  a  arrête'  de  l'autoriser  à  retirer  copie  colationne'e 
des  divers  procès-verbaux  relatifs  à  la  présente  discussion»..  (  3  1  Le  zj, 
Septembre   l'an  t.  Signe  Mibec  ,    V.  P.    Boissirr  ,  seerétaire. 

C^>  Lorsque  de  ma  prison,  à  l'Abbaye  ,  j'eus  connoissanee  de  ce 
Support,  je  m'empressai  de  faire  imprimer  et  distribuer  à  la  conven- 
tion toute  ma  correspondance,  afin  de  l'éclairer  et  de  de'mentir  les 
calomnies  avancées  dnns  le  rspport  d'Âmar.  Eh  bien  !  le  lendemain 
delà  distribution  ,  je  fus  conduit  à  la  Conciergerie  et  traduit  au  tribunal 
sevorutionnaïre  pour  y  être  juge'.  Qui  ne  voit  dans  cette  mesure  la  main 
des  colons  ,  sur-tout  quand  on  saura  que  l'un  d'eux  ,  l'archevêque 
.Thibault,  devenant  le  commissionnaire  de  Page  et  Brulley  ,  alloit  tous- 
les  jours  à  la  Conciergerie  voir  le  sanguinaire  Fouquier-Tainvillepou»- 


(  i  )  Cette  lettre  étoit  celle  que  Page  et  Brulley  avoient  altérée. 
(i)  libelle  de    Page  çr  Brulley  ,  dans  lequel  ils  faisoient  entendre  que  j'atois  jj>aj» 
<agé  des   milions  avec  la  Giroiuie. 
£3)  Ceci  prouve  qu'il  y  a  eu  plusieurs  discussions  sur  cet  objet* 


Qui  ne  voit,  par  le  rapprochement  des  dates  et  des  Mm 
que  je  v.ens  de  cter  .  que  c'est  Page  et  Bruiley  2  ™ 
fourni  au  rapporteur  Amar  les  mêmes  calomnies  âu^U 
avo.eut  consignées  dans  le  libelle  sur  lequel  Ta  oleâ  é5 
reconnus  faussaires  et  calomniateurs  ,  par  l'arrêté  des  cornî* 

^ouvoi, !"  Ct  f6 S  L,0i0nieS  ^  V°"s  venez  d«  Hre^™3 
pouvou  rester  quelque  doute  sur  cette  assertion,  j'aiouteroi. 
que  la  pièce  sur  laquelle  Page  et  Bruiley  ont  fabr Lue  S 
leurs  ca  onm.es,  aétéimprimée  etapportée  deSt.JknnZ« 

par  ce,  deuxhommes.Cette  pièce  existe  encore  a  la  commiJoa 
des  Colonies  ,   et  vous  pouvez  vérifier  le  fait  que  favar.ce 
Page  et  Bruiley  ont  osé  nier  ,   dans  plusieurs  de  W 

sur'rolnVt  HS/lV0'enf-RdiSCUté  r""^1  CtCiremeut  avec  ■»* 
sur  1  objet  de  la  justificat.on  de  ma  lettre,  et  que  l'arrêié 

que  ,e  viens  de  citer  étoit  illusoire.  Eh  bien  !  citoyen  re.,ré 

sentant,   voyez  sur  ce  fait  vos  collègues  !(»,»/»„,•„' 
Ù9p.jv      jvr      •  .        ^uuc  ues  jviarec ,  ooissier^i 

JUaiade  ,  Donner,  et  tous  les  autres  membres  des  comité» 
qui  OM  pris  l'arrêté  ;  ils  vous  diront  si  j'ai  altéré  la  vérfil 
dans  ce  que  vous  venez  de  lire.  w  venta 

il  est  si  familier  à  Page  et  Bruiley  de  falsifier  les  écria 
des  autres  ,  pour  s'en  faire  ce  qu'il/appellent  ensuite  C 
preuves  matérielles  qu'ils  viennent  tout  récemment  d'êtr« 
encore  pm  sur  e  fait ,  en  essayant  une  de  ces  espiègleries, 
celle  d  avoir  falsifié  une  proclamation  de  Polverel^et  Son- 
tiionax.  G  est  ce  que  ce  dernier  leur  a  prouvé  pièce  en  main  ', 
en  présence  de  a  commission  des  Colonies  (  ï  ).  Mais  vo"ï 
le  comble  de  1  audace  de  ces  coloris  ;  c'est  que  iusWa' 
moment  ou  le  secrétaire  de  la  commission  des  Colonisait 
eu  confronté  la  proclamation  falsifiée  que  présentaient  W 
colons,  ayeclorigmal  écrit  sur  des  registres  des  ci-devanÉ 
commissaires  civils ,  Bruiley  et  consorts  soutenoient  avec  ua 
front  étonnant  que  c'étoit  Sonthonax  lui-même  quiavoS 
falsifié  celle  qu  il  avou  fait  imprimer  à  Saint-Domineue 
pour  pouvoir  se  disculper.  "<gue  ,j 

Voilà,  citoyen  représentant,  les  colons  coupables  aua 
)  avois  a  vous  faire  connoitre.  Ce  sont  eux  qui  ,  Lrès  s'étta 
abreuvé  du  sang  de  vos  collègues,  n'en  sont  pa^rassasié^ 


mm 


presser  mon  jugement ,  et  qui  lui  fournissoit  en  même  temps  de  vola 
mineuses  calomnies  contre  moi  ?  Ces  mémoires  de  cïoZLsâohenl 

^rCcaiasC°mmlSS3ÛndeS  C°l0nleS  5  elîCS  °nt  dù.ûrcmenTét,eremS« 
ïïuJiïc.**™'  *"  COncer"oient  ™»    tf**  au   tribunal  révolu* 

(i)Vo7ez  la  séance  des  débats  devant  la  commission  de«  Colonie,  d 
k4anS  les  premiers  jours  de  X^naidor,  '  *^*«WJ«§4 


I 


(  iâ  ) 
Puisqu'on  les  voit  encore,   comi.^  des  furies ,  agiter  leur 
hache  sanglante  sur  la  tête  de  ceux  qui  ont  pu  échapper  à 
leur  rage  sanguinaire. 

Dans  les  dernières  .production*  êm  colons  que  je  viens  d& 
vous  désigner  ,  l'É  reproduisent  encore  leurs  anciennes  ca- 
lomnies sur  les  prétendus  millions  donnés  par  moi  à  la  Gi- 
ronde. Je  n'opposerai  à  ces  calomnies  que  les  arrêtés  des 
comices  de  Marine  et  à<  s  CJplonies  ,  cités  page  10  de  la  pré- 
sente ;  ma  lettre  originale  qu'ils  ont  troncjiiért,  altérée  ^etcv 
déposée  à  la  commission  des  Colonies  ;  enfin  le  décret 
de  la  convention  nationale  ,  précédé  du  rapport  de  la  com- 
mission des  Colonies  ,  au  nom  de  ladite  commission  ,  des 
comités  de  salut  public,    de   législation  et   de   la   marine 

réunis.   (  i  )  '  ,  .  , 

Voilà  ce  que  f  appelle  des  preuves  matérielles,  que  je 
déhe  mes  ennemis  d'atténuer.  Je  sais  bien  que  ces  mêmes 
colons  ,  pour  y  parvenir  ,  en  sont  réduits  à  calomnier  tout 
à  la  fois  le  rapporteur  G  ar an- Cou  Ion  ,  toute  la  commission 
des  Colonies,  les  trois  comités  de  salut  public,  de  législation 
et  de  marine,  même  la  convention  nationale  ;  mais  à  tout 
cela  il  n'y  a  aucune  réflexion  à  faire ,  sinon  celle-ci  ,  qu'un 
animai  attaqué  de  la  rage  mord  par-tout. 

Salut  et  fraternité.  i 

S.   RAIMON  D. 


C  r  )  Lises  ce  rapport,  depuis  la  paye  zj  jusqu'à  la  jime  ,  et  vous 
zuzez.  une  idfc'e  des  hommes  que  je  vont  tiésnjner. 


W  il  fallut  nous  prêter  âans  cette  circonstance  pour  dis* 
»  poser  favorablement  tous  les  esprits,  pour  réussir  en  us 
»  mot  a  obtenir  un  succès  que  nulle  question  encore  n  avoit 
»  obtenu  jusqu'à  ce  jour,  c'est-à-dire  l'unanimité,  a  sept  voix  , 
»"  près  ,  en  faveur  du  fameux  décret  du  8  mars  1790 ,  dont 
»   nous    avions     suggéré    presque   tous    les    articles    ait 

»  comité  colonial.  (   1  )  , 

«  Cette  victoire,  douce  récompense  <fe  notre  prévoyant* 
»  politique,  devint  pour  nous  un  encouragement  a  per- 
»>  sister  dans  les  mêmes  mesures,  psqu  a  ce  que  1  instruc- 
»  tion  du  décret  du  8  mars  fut  décrétée. 

Ceci  démontre  bien  évidemment  que  le  décret  du  8  mars  , 
et  les  instructions  qui  le  suivirent ,  furent  1  ouvrage  des  Co- 
lons. Ainsi,  le  louché  que  l'article  IV  laisse  ayant  été  la  cause 
des  troubles  de  -S-Domingùe ,  il  est  bien  évident  que  ce  sont 
ces  mêmes  colons  qui  en  furent  les  auteurs. 

*  Le  roi  (  continuent  Jks  députés  colons)  sanctionna 
»  à  la  mi-avril,  etàcompVfrde  ce  moment  qui  assurât  1  aç- 
»  complissemènt  de  vos  vues,  puisqu'il  laissait  a  la  colonie 
»  la'liberté  de  faire  elle-même  sa  constitution  ,  etc .11  est 
bien  évident  que  cette  faculté  les  menoit  al  indépendance, 
comme  je  l'ai  prouvé  plus  haut,  et  que  c'étoit  à  quoi 
visoient  déjà  les  colons  ,  car  une  grande  partie  youioit 
que  la  Colonie  n'eût  que  des  envoyés  auprès  de  1  assem- 
blée constituante,  au  lieu  de  députés  ;  mais  Gouy-d  Arey  et 
ses  commettais  faisoient  sentir  dans  leurs  lettres  ,  que  des 
députés  étoient  plus  propres  pour  obtenir  tout  en  trompant 
l'assemblée  nationale  ,   et  il  ajoute  : 

•  «  C'est  ainsi  qu'ils  ont ,  dès  le  4  août ,  parele  coup  atfreux 
»  que  la  philosophie  exagérée  fut  sur  le  point  de  porter 
»  I  la  nation  et  aux  propriétés  coloniales  ;  c  est  ainsi 
»  qu'en  résistant  au*  tentatives  répétées  des  mulâtres  y 
»  ils  ont  réussi  à  les  exclure  de  l'assemblée  nationale^ 
où  un  parti  puissant  vouloit  les  faire  admettre  ;  c'est  ainsi 


»  iamais  la  question  ae  iaiuauuu«Cmtiu  ^  ^~~..p, 
I  celle  de  l'abolition  de  la  traite,  et  qu'elle  assure  le  bonheur 
„  de  cette  précieuse  contrée  ,  en  lui  reconnaissant  le  droit 
>,  de  faire  elle-même  sa  constitution  et  de  la  présenter  r> 

«  POUR  LA  FORME,  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  ,  QUI  LA  DECRR- 
«   TERA    ET  AU  BOI,  QUI  LA  SANCTIONNERA.    Eut-OU  .  jamais   OD- 

»  tenu' de  semblables  succès  avec  des  envoyés,,  des  ambas-} 
»  sadeurs,  ect?  . 

■    llllllll»MTTTn 


£1]  Cet  aveu  est  ask?  précieux, 


o  "*■■ 


B 


C  i8  ï 

<Quel  est  celui  ^mn'appercevra  pas  dans  tous  ces  moyen* 
astucieux  1  esprit  d'indépendance  des  colons,  et  leur  es- 
pérance de  la  faire  décréter  par  rassemblée  nationale , 
à  force  de  dé  tours  et  d'astuce.  ?  Et  qu'on  considère  combien, 
ces  moyens  coincident  avec  tout  ce  que  vous  avez  lu  ii-s 
ouvrages^  de  Page  et  B.rulley,  que  j'ai   ira    sentis    plus  haut. 

Jusqu'à  ce  moment  j'ai  été  oblige  de  parcourir  d'ffFerènï 
ouvrages  des  colons,  pour  y  trouver  ieur  esprit  d'indé- 
pendance et  leurs  projets  liberticides ,  mais  arrivé  a  celui 
que  je  vais  citer;  les  preuves  s'accumulent  tellement  que 
cet  ouvrage  ,  signé  Page  et  Bruiley  ,  semble  n'être  produit 
que  pour  résumer  tous  les  projets  d'indépeifdance  que  les 
colons  ont  conçu  jusqu'à  ce  jour  :  aussi  naurai-je  besoin 
que  de  transcrire  pour  tout  prouver. 

Extrait  des  reflexions  sur  les  Colonies,  par  Page,  com- 
missaire de  S.-Domingue.  pa^e  1. 

a  Les  contrées  que  la'  France  appelle  ses  Colonies  n'ont 
h  pas  été  conquises ,  elles  n'oMj  pas  été  achetées  ;  elles 
»  ne  peuvent  être  la  propriété  de  la   France. 

«Si  les  Colonies  ne  sont  pas,  la  .propriété  de  la  France 
»  elles  sont  donc  libres  d'émettre  leur  vœu  sur  les  rap^ 

»    PORTS    qui   [DOIVENT    LES  UNIR  AVEC     LA    FRANCE.  ( '■    i' ) 

«  Si  les  aristocrates  de  la  Gironde  rie  vouïoisnt  oppri- 
to  mer  les  Colonies  ;  si  les  hommes  à  grands  principes  n'é- 
»  toient  asservis  ou  trompés  par  cette  tourbe  liberticide  ' 
t»  la  convention  dé.clareroit ,  * 

«  Que  îSes  colons  ont  comme  tous  les  autes  peuples     le 

S>  LIBRE  EXERCICE  DE  LA  SOUVERAINETE  ,  QU  ILS  PEUVENT  SE 
•>  DONNER  TELLE  FORM*  DE  GOUVERNEMENT  QUI  LEUR  SERA 
»    CONVENABLE.     (  2.  ) 

Jusqu'ici  les  colons  n'avoient  montré  que  lebout  de  l'oreille' 
mais  pour  le  coup  ils  la  montrent  toute  entière 

«  Que  la  convention  de  chacune  des  Colonies  émettra 
»  son  vœu  sur  la  nature  du  gouvernement,  applicable  ai* 
»  pays  qu  elle  représente.  (  g  ) 

C'est  bien  là  le  vrai  fédéralisme  ,  «  que  son  vœu  sera 
f  soumis  a  la  délibération  et  approbation  de  tous  les  citoyens 
4»  réunis  en  assemblée  primaire. 

«  Que  toutes  les  difficultés  qui  pourront  ^élever  sur  1* 
•>  représentation   des  paroisses  seront  jugées  par  la  cou* 

»    YENTION   DE    A      COLONIE    ELLE-MEME. 


l  i  )  Page  v  dudit  ouvrage, 

C  *  )  Page  5. 

i  l  î  Page  *  et  j, 
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fe  Que  les  dette»  publiques  ou  privées  que  les  Colonies 
N  on  leurs  habituas '  auroient  pu  contracter  avec  la  répu~ 
»  blique ,  ou  avec  les  citoyens  français  ,  (  \  )  seront 
»  remboursées  daus  les  délais  convenus.  Alors  les  Colonie* 
»  diront  à  la  France  :  «nous  organisions  notke  ni- 
»  gime  intérieur  *x«.i  usivEMtNT  à  vous  ;  /20//J  ferons  aveo 
»  T0«.y  ?/»  pacte  d'union  ,  d' amitié  et  de  commerce  ,  Et, 

?»    VOUS  Y  TROUVEREZ  LE   DEDOMMAGE  MENT    des    frais    de    JPRO^ 
»    TECTJON  QUE  VOUS  POURT' T- Z  NOUS  ACCORDER      (    2    ) 

Tout  ceci,  je  croîs,  n'a  pas  besoin  d'être  commenté  et  sa 
fait  asscE  entendre;  encore  un  mot  pour  jetter  quelque» 
lumières.  Dans  une  note  de  cet  ouvrage  ,  ou  y  trouve 
ce  qui  suit  : 

c<  Paul  Nérac  ,  député  à  l'assemblée  constituante  par 
»»  le  pays  bordelais  ,  disoit  qu'il  ne  falloit  considérer  les 
»  Colonies  que  comme  des  fermes.  Ses  dignes  succès" 
»  seurs  marchent  sur  ses  erremens  ;  et  Briss  t  ,  le  tor- 
w  tueux  Brissot  ,  asservissant  les  Colonies  au  despotisme  d* 
»>  la  Franee  ,  oublie  les  principes  qu'il  avait  établi.  (  3  ) 

Quelle  lumière  Jaillit  de  cet  aveu  !  Mais  si  Brissot  vouloic 
asservir  les  Colonies  à  la  France,  il  ne  vouloit  donc  pas 
les  livrer  à  r^itt  ;  il  n'était  donc  pas  l'agent  de  l'Angleterre,; 
comme  vous  Page  et  Brulley  n'avez  cessé  de  le  répéter; 
dans  vos  dénonciations  ,  qui  l'ont     conduit   à  l'échafaucLi 

Même  reproche  m'étoit  fait  par  ces  mêmes  colons.  Ce- 
pendant voici  comment  ils  s'expriment  sur  mon  compte  ^ 
en  mettant  de  côté  toutes  les  calomnies  :  «  C'est  dans 
»  la  correspondance  de  Raymond  que  les  hommes  de  cou- 
3>  leur  et  les  nègres  libres  puisoient  cette  résistance  cri-» 
»  minelle  qu'ls  ont  toujours  portée  aux  arrêtés  de  l'as^ 
»  'semblée  coloniale  ». 

Mais  si  ces  assemblées  coloniales  ,  comme  je  l'ai  prouvé  ,< 
étoient  rebelles ,  f  ai  donc  rempli  le  devoir  d'un  bonci- 
ioyen  ,  en  tunpê  liant  mes  frères  de  seconder  leurs  projets 
liberticides. 

«  Raymond  ne  tendoit  qu'à  fixer  l'oeil  de  ses  frères  suïi 
*  la  France  ,   exclusivement  aux  Colonies.  (  4  )  . 


ç  :  )  La  différence  que  fait  ici  Page  des  habitans  des  Colonie* 
avec  les  citoyens  fiançais  ,  prouve  son  projet  lioerticide  d'inde'pea* 
dance. 

(  x  )  Pages  4  et  ?. 

C  j  )  Page  4  ,  note  i. 

*  4  )  page  79  des  de'veloppemens  des  Causes  destrott&leS  et  awîfî 
ijÇ5  ds  Saint-Domingue  ,  par  Page  et  ftatlleg* 
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SI  je  fi-xoîs  sans  cesse  l'oeil  de  mes  frères  sur  la  France,! 
je  voulois  donc,  les  y  attacher  pour  toujours,  ainsi  que 
le  sol  qu'ils  habitoient, 

21  est  bien  évident  que  les  hommes  qui  avoient  des  projets 
opposés  dévoient  me  calomnier';  aussi  ny  ont-Us  pas 
manqué.   «  l 

J'ai  montré  à  découvert  l'esprit  et  les  projets  d'indépen- 
dance quidirigeoientles  assemblées  coloniales.  Je  l'ai  prouvé 
par  leurs  actes,  par  leur  conduite  et  par  tous  les  écrits   des 
membres  qui  lescomposoient.  Tout  cela  a  dû  vous  convain- 
cre de  leurékngnement  et  de  leur  opposition  constante  aux 
décrets  nationaux    qui    contrarioient  ce    qu'ils  appelloienc 
leurs  droits.  J'ai  suffisamment  démontré   que  les  malheurs 
de  Saint-Domingue    provenaient  de    l'obstination   de  ces 
assemblées  à  vouloir  être  un   corps  législatif ,  indépendant 
de  la  représentation  nationale.   J'ai    également   prouvé  que 
Page  et  Bmllev  ,  membres  de  ces  assemblées ,  professoienfc 
les  mêmes  principes  ,  sous  le  masque  trompeur  du  patrio- 
tisme ,   afin    de  tromper  la    représentation   nationale.  J'ai 
fait  aussi  connoître  que  l'intention  de  tous  les  colons  grands 
planteurs   étoit  de  faire,  reconnoître  et    déclarer  les  Colo- 
nies indépendantes  ,   même  par  les  assemblées  nationales. 
Présentement  je   vais  mettre  sous   vos   jeux  les    differens 
moyens  que  les  colons  ont   employés  pour  parvenir  à   leur 
but  :   ces  moyens  ,  je  les  trouve  dans  les  effets  qu'a  produit 
la  lettre  des  colons,  députés  à  l'assemblée  constituante  ,  en 
date    du  12   août   1790.    Là  ,    vous  y  verrez    qu'après  'des 
craintes   simulées  sur  de  prétendus  dangers  ,  ils  disoient  à 
leurs  commettans  qu'ils  étoient  forcés  de  se  taire  ,   parce 
qu'on  ètoit  ivre  de  liberté.    (  1  )    Une  pareille  expression, 
en  1790,  époque  où   nous  commencions  à  peine  à  secouer 
nos  fers  ,  n'annonce-t-elïe  pas  l'horreur  que  dévoient  avoir 
un  jour    pour  notre    constitution    les  hommes  qui   l'em- 
ployoïent  alors?  Jugez,  d'après  cela,  combien  d'oppositions 
et  combien  a  entraves  ces  mêmes  hommes   ont  dû  mettre 
aux   progrès  de  la  liberté  et   de   l'égalité  ,    et  combien   de 
malheurs  ,devoit- produire  la  lutte  qui  a   dû  s'établir  entre 
ces  hommes  si  éloignés  de   ces  principes  ,  et   ceux  qui   les 
desiroient  pour  se  soustraire  aux  persécutions  qu'ils  éprou- 
yoient  sous   le  plus  insupportable   des  esclavages. 

«  Nous  craignons  ,   disoient  les  auteurs  de  cette  lettre  , 
p  I  aiiranchissement  de  nos  esclaves  ;  le  moment  ne  seroit 


C  1  )  Tout  c 


Tu-1     a       U  CCa   eU  extrait  de   Ja  lettre    avouée    par    l'archevêque 
,lluDaud,&daïu  tes  débats  devant  la  commission  des  Colonies. 
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b  pas  favorable  pour  engager  l'assemblée  nationale  à  entrer 
»  clans  nos  {mesures  pour  nous  garantir  du  danger  qui  n  us 
»  menace  ;  c'est  à  vous  ,  messieurs  ,  a  voir  le  parti  qu  il  oon- 
«  vient    de   prendre    dans    une    circonstance    aussi,   enttç 

?  SVartil  je  l'ai  dît  *  c'étoit  celui  de  former  des  assem- 
blées coloniales,  qui , en  effrayant  les  QtfbM  planteur*  sur 
la  perte  de  leurs  propriétés  pensantes,   les  menât  a .  lai.ie 
scission  avec  la  France ,    ou  tout  au  moins  au  pacte  d  nnio?* 
que   partout    ils   ont   proposés  et  mis  en  avant  ,    et  clans 
lequel  auroit  été  statué  leur  droit  d'organiser  leur  régime 
intérieur  ;  par  conséquent ,  conserver  et  maintenir  a  per- 
pétuité l'esclavage   des  nommes  de  ces  contrées.  Or  ,  si  tel 
ëtoit  le  projet  des  colons  ,  comment  a-t-on  pu  croire  qu  lis 
aient  jamais  voulu  sincèrement  obéir  aux  décrets  ^  de  la  na- 
tion-?.. Ne  doit-on  pas- être  convaincu  ,  au  contraire.,  que 
l'opposition  des  colons  devoit  augmenter  en  -raison  «i«J- 
tipiedes  progrès  que   l'esprit  de    liberté   etdegaiuefer.it 
parmi  nous?  En  sorte  que  ,  si  en  1789  il*  ont  lui  te  comme 
quatre  contre   les  principes  d'alors  ,  ils  ont  du  lutter  comme 
vingt  en  i795  et  1794,  tv>  st.)  où  les  principes  de  iiber.e 
et  d'égalité  n'ont  plus   été  entravés. 

«  Veillons  à  notre  "sûreté;  (disent  l'es  colons  dans  cette- 
»  lettre)  c'est  ici  qu'on  a  besoin  de  toute  sa  tête.  Veillez. 
»  encore  une  fois  ,  veillez  ,  car  l'assemblée  est  trop  occu- 
„  pêe  de  V intérieur  du  royaume  pour  pouvoir  songer  a 
„  nous.  Nous  avertissons  de  tous  côtés  les  Américains 
»  de  voler  à  la  défense  de  leur  patrie.  » 

Oui  ne  voit  dans  ce  peu  de  lignes  et  cette  expression 
de  voler  à  la  défense  de  leur  patrie K  le  conseil  de  pro- 
fiter de  l'embarras  de  l'assemblée  nationale)  qui  ne  pou- 
voit  s'occuper  d'eux  )  pour  s'arranger  ,  soit  pour  organiser 
leur  régime  intérieur i.  soit  pour  se  déclarer  moepenaans  de 
la  Trasce  ,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  par  leur  prétendu  décret  du 

2,8  mai    1700?  , 

i  Sans  doute  (continuent  les  colons)  la  plupart  vont  s  em- 
&  barquer.  Il  y  aura  sûrement  quelqu'un  de  nous  qui  les 
»  suivront,  en  attendant  que  tous  puissent  se  réunir  » 

En  effet  ,  l'archevêque  Thibault  est  celui  qui  se  attache; 
•pour  y  aller.  Il' quitte  l'assemblée  nationale,  ou  il  avoit  ete 
admis  comme   les  autres  députés  colons  ,    et  va  se  iair® 


(  [  )  Ceci  annonce  ce  qu'ils  ont  dû  faire  et    entreprendre  ,.  losn 


gue  cette  liberté  a  été  proclamée, 
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nommer  à  l'assemble   coloniale  ,    à    celle  -  là  même   qui 
avant  aucun  décret  du  corps  c  nstituant  pour  son  mode  de 
formation  ,  m  aucunes  mesures  préparatoires  ,  se  f  rme  e£ 
décrète  sa  constitution,  dont  plusieurs  articles  décèlent  l'in- 
dépendance qu'elle  n'a  cessé  de  réclamer. 

«  Parmi  les  mesura  que  votre  sagesse  vous  dictera,  ob- 
»  servez  bien  les  personnes  et  les  choses  ;  qu'on  arrête  h* 
»  gens  suspects  ,  qu'on  saisisse  ^es  écrits  oh  le  mot  même  d* 
»  liberté  est  prononcé.  » 

P  >urr  z-vous  jamais  croire  que  ceux  qui  ont  proscrit  jus- 
quau  nom  de  la  liberté  ,  aient  pu  et  voulu  y  laisser  intro- 
duire la  heerté  elle-même  ?  Won  ,  ils  ne  pourront  plus  nous 
Abuser  ces  hommes  dont  l'orgueil  et  l'intérêt  mal  entendu 
les  forçoient  a  repousser  un  système  qu'ils  appeloient  le  plus 
désastreux  par  cela  seul  qu'il  «toit  contraire  à  leurs  vieilles 
et  cruelles  habitudes  :  aussi  pr,  noient-ils  toutes  les  précau- 
tions pour  éloigner  d'eux  tout  ce  qui  pouvoit  tendre  à  l'a- 
méliora non  de  la  condition  humaine. 

«  Redoublez  la  garde  sur  vos  habitations  ,  dans  les  villes 
»  et  dans  les  bourgs  ;  partout  attachons  les  gens  de  cou- 
»  leur  libres;  méfiez-vous  de  ceux  qui  vom  vous  arriver 
»  a.  iiurope  ». 

C'est  dans  ce  peu  de  lignes  qu'est  la  clef  des  malheurs"  do 
Saint-Domingue  ;  oui  ,   ces  seuls  mots  ont  embrasé  la  Colo- 
nie ,    sur-t   ut  expliqués    et   commentés  par  les   émissaires 
annonces  par  ceire  même  lettre.  La  recommandation  d'atta- 
eher partout  les  nommes  de  couleur  libres  ,  et  de  se  méfier 
de  ceux  qui  -viendraient  d'Europe  ,  firent   propagés  par 
des  hommes  aphtes  exprès.   Ils  a,outoient  que  les  hommes 
dérouleur  voulant  se  révolter  ;   on  les  accusoit  des  plus 
Hoirs  complots,  pour  avoir    occasion,  de"  les  exterminer, 
prévoyant  bien  que  s'ils  eussent  obtenus  les  droits  que  je 
réclamois  ici  pour  eux  ,  ils  eussent  été  ,  par  reconnoissance 
autant  que  par  intérêt ,  1  s  plus  fermes  soutiens  de  la  révo- 
lution qui  les  régénéraient.    Le  parti  fut  donc  oris  de  U 
exterminer.  Iln  effet,  dans  plusieurs  quartiers  de  la  Colonie/ 
et  a  la  mèmp  époque,  ils  furent  poursuivis  et  fusillés  sans 
aucun  motif.  ,■ 

d«  UJ?;itflP°aVe'   le  jUSe  Perraucl  a  Ia  tête  tranchée  par 
de     scélérats  envoyés  exprès  sur  les  lieux ,  parce  qu'il  .voit 

lt£j~  ÇeT°°  ^aeles  hommes  de  couleur  présentent 

bîées  urni  •   P°m"  •réclM"er  d'étre  «dmisaux  assem- 

biees  primaires ,  comme  citoyens  libres  et  propriétaire».!** 
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fcetîtîônnaires  furent  poursuivis.  ^We'^^j*StÏÏ 

A  Aauin     une  troupe  de  45  a  5o  blancs ,  presque  tous 

te    portent  à  minuit chez  Lahadie      homme  de  9°<*W» 
vieillard  de  7o  ans.  11  est  trouvé  seul  dans  samaiso        »»*, 
un  petit  domestique,  âgé  d'environ  .5  ans.  ^s  P^'es  d.  U 
maison  sont  brisées  ,    une  décharge  de  vingt-çn  q  coups  de 
fusil      de  la  part  des  blancs  ,  est  iÏÏte  sur  ce  vieilia  d r  il  est 
a ttelùt  de  ,roî  balles  et  blessé  dangereusement  dan.  trois 
endroits  diPérens  ;  son  jeune  domestique  ton  be  mort  a  ses 
côté"  Ge  vieillard  est  ensuit*  attaché  et  trame  « ,  trots  lieues 
de  son  habitation.  Ni  son  âge  ni  »«'l*»£^«£s 
fureur  de   ses  bourreaux,   qui  le  maltraitent  pendant  toute 
a  route.  Cette  nuit  même  ,  ces  hommes  procès  cornu ment 
leurs   expéditions  ;   ils   vont   cbea  trois  autres  citoyens   d. 
couleur  «le  ce  même  quartier  ;  ils  ne  les  trouvent    as      m 
brisent  leurs  meubles  et  insultent  leurs  épouse  s.  <*#%* 
de  m  s  frères ,  ils  enlèvent  tous  ses  papiers  ,  ils  y  f^f^ 
dans  ma  correspondance  avec  lui  ,  la  preuve  *f,^n£<! 
de  philantropie.  Sa  tête  est  mise  a  prix  ,  .1  est  oW- £*» 
cacher-  wrtuot,  dans  tous  les  quartiers  de  la  Co  orne  ,  on 
feïïûe  ffi.  ces  hommes  paisibles ,  V^outlesme^ 
scènes  d' horreurs  se  répètent  ,  les  hommes  de couleur  sent 
tous  désarmés  ,  et  on  les  astreint  a  ne  pas  sortn  de  cites 

^Toutes  ces  scènes  d'horreurs  commencèrent  à  la  fin  de 
,78n  ,  précisément  à  l'arrivée  de  la  lettre  des  colon  ,  n 
Sa«  du  .s  août  précèdent  ;  ce  qui  prouve  que  ces.mameurs 
ne  sont  dus  qu'à  cette  lettre ,  qui  se  termine  ainsi  : 

Veourue^  chers  compatriotes  ,  ne  vous  laisse,  point 
».  âbanref  nous  continuerons  de  faire  sentinelle  pour  vous; 
»  c^stToût  ce  que  nous  pouvons  faire  dans  le  moment  pre- 
l  sent  •   le  temps  viendra  sûrement  oh  nous  pourront 


et 
se 


•    [',JJ  A  lire  page  iM  da  développement  sur  les  troubles  de  Sainte 

[i].Voye*  lettré'  de  mon  frère  >  p.    S    de  ma  correspondance* 
-    Lettre   de  Roisvond  ,   p.   if. 
Lettre  du  cit.  Gérard,  p.   5?- 
La  lettre  de- mes  commettans  ,  p.    y- 
Lettre  de  Suive  ,  p-   35- 
L'affaire  du  fonds  parisien,  p.   ?6. 
Lettre  de  Labadie ,   p.  41- 

Lettre  de  Eoisrond  ,  p.  43  et  suivantes.  j-jj 

Voy«  l'arrêté  de  i'as^Mée  pxovmuak  duSud  ,  a  la  note  U  ,    *  4 

fn  de  l'ouvrage,  £    / 
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t»  faire  mieux  :  il  faut  laisser  refroidir  les esprits  ;  cette 
9  crise  ne  durera  pas  ;  comptez  sur  nous  w. 

Je  laisse  aux  vrais   patriote, ,  aux  hommes  clairvoyans  à 
--commenter   et  interpréter    ces  ligaes.  ^voyons  a 

Citoyens,  vous  connoissez  toutes  les  horreurs  exercées 
parles  colons  blancs  sur  les  hommes  de  couleur,  parc" 
ou  ils  vouioient  jouir  des  bienfaits  de  la  -révolution  Eh 
bien     ces  persécutions  ne  firent  que  s'accroître  à  mesure 

déW  Ï!  tt't  S"mbloient   fe  consolider  par  les  différons 
ciec.et,  de  1  assemblée  nationale.  Le  décret  du  8  mars  1700 
et  les  instructions   qui    le   suivirent  ;  furent  une  nouvelle 
souice  d.  malheurs  pour  les  hommes  de  couleur  M 
Weux  Ogé,  qui  en  réclama  l'exécution ,  périt  sur  un  écht 

f u    k  e^/rmcr^m  g^frale  des  hommes  de  couleur 
lut  Ja  suite   de   cet  assasmat  juridique. 

vous  avez  vu   par   les  rnp^p*  nmrl. -,;<-„„  1  1 

~  1  .  *t  ■  p*o^eb  produites ,    crue  les  roînne 

nevonlnrentvoir  dans  l'article  IV  des  in  actions  S 
llJpellU   P^'S^ve  de    pouvoir  Statuer  sur  Veut 

2.,;    „  ;'„:    •         a-Y?"e  ""*>  mars  ,  lom  d  appaiser  les  troubles 
f  £2?fe  déi'«-    "e   «'  q«e  les  accroître,  parce  1 
Bornave       organe  des  colons/eut  la  perfidie  de  S|m 
un -considérant,   qut   n'est  pas   un  décret,  «  que  t«S 
*  Rassemblée  nationale  ne  prononcerait  su? léta     des 
P^0n'let  't.   S"r  *  "Station    des     Colonies       j£ 
Mens    comme    ces    assemblées    coloniales     ne     dévoient 
^Sl?ëa^  ,e  mode  Wiq^-par  les  ES 
ae',5  ;^      "       V?U1  doiinc",a  toutts  ^s  personnes  âgées 
WStS'r     "      CilierS  '  eCt'  (  !'  !œPorte  la  couleur  )  le  cfroit 
2-      =      '  e'  1"?  d  "■?  autre  lôte  les  colons  persistoient 
ton,u, u-s  a  en  exclure  les  hommes  de  couleur,  les  troubles 
^commencèrent  encore  avec  plus  de  force.        S;r0uWes 

Le  -dèciet  du  ,5  mai  17gi  ,  qai  ïuccéda  j       ,   .   d 

de   oiretonf       nee,!K'C"édente'   p:ir°iSSoit  aux  esprits  sages 
de>on    tout     concilie^  parce    qu'il   fixoit  le  droit  de  %. 

toveunet,a   tout  mdivMu  ué  de  père    et  mère  ïibre. Ëa 

^^'f'^  '  «*e«M»  constituante,  que  lestons" 

attuél     viT^  PaS  POnéà   ia  hau*ur  de  '  »°»  Principes 
actuels ,  voulott.par  ce  moyen,  rassurer  les  colons  sur  leurs 


*■  Mi 


■■ 


<  25  ) 

propriétés  d'esclaves  ,  sur  lesquelles   ils  paroissoient  avait, 

des  craintes  (   1   )  ,     .,      .  ,   .        «.A„*  , 

Ce  décret ,  duquel  les  amis  de  l'ordre  attendaient  tout  é 
«if     ru  contraire    le  comble  aux   désastres   de  la  Colonie.' 
Vou's  av  "vn  q";  les  députés  des   Colonies  se  retirèrent 
de  l'assemblée  nationale,  et  qu'ils  protestèrent  contre. » 
décret  qu'elle  venoitde  rendre  ;  vous  connoissez  ces  Pjacar<M 
affi  hés  dans  Paris,  par  lesquels  les  c olonsinen açotent  de 
faire    soulever    leurs    esclaves  ,.  si   1  assemblée    — ^ 
ne     retiroit    le    décret   du    t<    mai;   vous  connmssez les 
lettres   de  Blanchelamle ,   alors  au   Cap     auprès    de    las 
enîdée    coloniale  ,  .par  lesquelles  il  man, on  <,ue    eus  le* 
parus  s  étaient  réunis  pour   repousser   le  décret  du    £ 
'tnai;  qu'il  était  destructeur  du  système  *°f*£f^**% 
mingue -..enfin  qu  il  croyait  ne  pus  devoir  le  faire  exe 
S  s'il  lii  était  adrïssé  officiellement    Tous  ave*  Y» 
H  lettre  de    Gouy-d'Arci  à    ses  commettans  ,  ou    it  leur 
donne  t  le  conseille  faire  soulever  leurs  esclaves    ou  d  «£ 
lier   les  Ânglois   à  leur. secours  ;    vous  avez  lu   ce  que 
Pa'e  et  Brufley  vous  ont  dit  de  1  état  de    a  l  Colonie    et 
if  effet  que  produisit  le  décret  du  i5  mai,  les  homme, 
Z couleur*  égorgés  au  Cap  ,  au  nombre  de  ™»f  •  AwA^ta, 
lorsnu  il  V  en  eut  plus  de  trente  de  massacres  , .et  les  autres 
pour  nvUdans  leur  fuite  comme    des  bêtes  féroces     vous 
£«^1,1   re  oue  Pa»e  et   Brulley  ont    imprimé  dans   leur 
tors  his^ue'et  dans  le  développement  des  causes  des 
double î  à  S  -Dômingue  ;  ils  y  avouent  en  toutes  lettres ,  que 

Ci  )  Voyez  le  journal  des  .débats  des  séances  des  u,  H,  i+et  ifl 

C1l17vV/fa  dans  ces  débats  .=  ^^^^Jtî^ 
^^nrciiivi   tvec   v  -meur  l' assemblée    de   ot.-Marc    pojr  son  ^     y 
eïïK»*  «*«*  rassemblée  j£*W£*« °&ÏÏ2 


v0™  iFcSS^S*,  c-eVojet  de  Baxnave ,   avec  ce  qu'a  dit 

F*fr*dFraïcc  a  «u^m^Lar  Y  Américain  du  Nord  qui  .sépara 
»  ffi  d=°ceUes  d/rAiglcUr,.;  et  la  Irance  M«£W£W 
»  loir  asservir  l'Américain  disséminé  sur  les  JLnu  les  ! ...  .  La  jusuce 
»  éterne'ae  a-t-elle  deux  poids  et  deux ■  usures  j..^ »de  fa;re  aae 
Oui  ne  verra  pas,  dans  ce  peu  de  l.gnes  ,1  int-nuon  qq,  »  . 

justice  î 


f  a6  f 

!LF$!\  et,\°n  hla"C  Se  ré"olta  °™»-*l*  décret  d„  ,* 
mat.  Toutes  les  oppositions  et  les  viole,,,.,,,,     "f crée  au  15 

à  cette  époque  ,  produisirent nne  cr  «e  ter^l  ?"  °"  eWpI°ya 
aux  prises  œux  en  ftveur  S  S%tok  e'  S?-mettM* 
ceux  qui  vouloient  le  ror,™,ccf  ?  f  *  ,e  d*cret-,  et 
de  couleur  en  &°Lr  d^TCu^8^  k™* 

iSftSSS  ïïïsàïï  pa;ihr '• Me  -"r* 

•  cette  époque,  reçu  le décr Sic  elfemew T.C  '"^T 
avoit  promis  dele  'ffli  exécurer  f  uanH  1  '"  eUrS^el  ° 
légalement.  exécuter  quand  il  lui  parviendront 

^oA^ES^:^^  coloniale^  mit  pas 
Wée   national-   Kit  2/  Pourquoi  donc  l'assem- 

f ^semblée  colon  Vie IP      P       w  ^  ***   **>&*  dé 

*w  dTî-aZmlt      ^T^   P°r^P^r-    les  mem> 

et  quêtent  mfîe  révol tés  la  T  f^  T^  ™  *3 6S  • 
n>an,w™«„,i„  ',       torc,le  et  lp   poignard  à   la 

tommes  avouent-,ls  P„t!  '  donc  >enfin  ces  même* 
peuple  blanc  d^riu"e.da,"s  Ie  même   écrit  -    que  le. 

bieSn  déddéeC«  tiT  "*  Caracté"se«  V™  "ne  opposition 
"ne  oWiÏatce  a^  °XTxnCdX'  ?  ""*  S°»Œ  PM 
veulent  le  persua^t^r  "  Mtl°naUX  *  ^  ^ 

^écreTdu^/V,  ^  raSsembiée  ^ï»nMe  n'eût  pas  regardé  le 


L  i  ]  Voyez  discours  historique  ,  pa°e  f,      ,  <      r<  *»  t  • 

cet  ourrage  d<>  p^*     „    ,         V       p  °      4  »  x  *  »  Ifî  et  z7-  ^«ez  tout 


(  if'} 
Celui  du  «A  septembre  obtenu  ,    rassemblée  coloniale  n> 
te  pas  £it  usage  des  droits   que  lui  donnoit  ce  dernier 
d^retToar  reconnoître  les  droits  dénommes  dérouleur 
Ou  elle  a voit-ehVmême  promis  de  reconnoître?  M™  • 
Au  lieu  de  cet   acte  de    ustice  et  de  politique  ,  .c-t-ehe  tait 
Et* bfnstimiion  clandestine  pour  les  Colnn.es    Mggg 
les  hommes  de  couleur  rentrent  dans  la  l.gne  de  démar- 
cation d  où   ils  n'auroûmt   jamais  dû  ^M^^M 
gage  des  premières' assemblée  provinciales   et  colon lalea i.. 
ë  Ici  je  fais  un  dilemme  auquel  je   délie  les  colon,  de  re- 
pondre.   Ou    les  colons    n'ont  jamais  ynilu  W^*V? 
les  hommes  de  couleur  l'édité  des  droits  ,   VÀ^M  || 
faire  tout- ce  qu'us  croyoient   devoir  les  en  «^"^ 
bien  de  tous  les  temps  ils  ont  voulu  nue  les  hommes  hbre* 
fouissent  de  leurs  droits  ,  et  ils  ont  fait  tout  ce  qu  il  falloit 
pour  les  en  faire  jouir.  Mais  si  de  tous  les  temps  ^  ^oieat 
ïu  la  même  intention  ,  pourquoi  ne  1  ont-ils  pas  mamf^ t* 
lorsque  la  loi  du   *4   s-ptembre   leur   donnoit   le  droit  a 
l'occasion  de  le  fairo  ?  Or ,  s'ils  ne  l'ont  point  fait  ,  on  doit 
en  conclure  qu'ils  ne  l'ont  jamas  voulu  ,  et  que  par  co^ 
séquent    ils    ont  fait  tout  ce  qu'on  pou  voit  faire  powern- 
pêclier  les  hommes  de   couleur  d'obtenir  ces  droits.  C  est 
aussi  ce   qu'on  a  vu   par  tous  les  faits  que  j  ai  cités ,  et  no- 
tamment la    constitution  clandestine    qui  consacroi t    . le»-. 
clavage  des  noirs  à  Wlthi^^V*l^l^*J, 
hommes   de    couleur,  laquelle  constitution  etoit    destinée 
à   la  sanction  seule    du   roi,    ainsi   qu  en   sont  convenu* 
Page  et  Brulley.  {-  i   )  ;  '  .  ei       _ 

j'ai  extrait  des  écrits  publics  des  colons  les  preuves 
amoncelées  ici  de  leurs  projets  de  scission  ,  d  indépen- 
dance et  de  leur  opposition  aux  décrets  nationaux.  J  en 
conclus  ,  que  puisqu'ils  ont  fourni  par  leurs  écrits  publics 
autant  de  preuves  contr  eux,  leurs  écrits  prives  en  fourni- 
roienr  encore  bien  davantage  ;  car  dans  ceux-là  ils  ne  doi 
vent  pas  chercher  à   se  masquer. 

Citoyens  représentans  ,  vous  venez  de  lire  le  récit  des  laits, 
aue  j'ai  accompagnés  de  preuves  matérielles  ;  les  consé- 
quences en  sont  faciles  à  tirer ,  et  elles  vous  feront  con- 
noître  la  cause  des  troubles  et  des  malheurs  de  S.-Domingue« 
Citoyens ,  si  la  déclaration  des  droits  n'est  pas  un  titra 
illusoire  pour   celui  qui  a  souffert  toute  sa   vie  des  abus 


f  !  1  Voyeel'avœu  qu'ils  en  ont  lait  dans  leur  réponse  au  citoyc* 
JBeïley,  débuts  de  Saint-Eowngus  à  ia  convention  nationale,. 


F' 


.gion  ;  si  tous  n'avez  pas  triomphé  ^aineniem  d-Tp  ""  ^ 
entière;  »  les  trésors  et  le  sang  des  Francs  „W  P? 

i4»l,;nrs,idtEj;'7  «».p»...»..d,  ,„„„ 

A'ia  ,<;  i-        i     »  clans- ce  mémoire,  et  du'ik  «nnf 

fèg«^°n  d6S  COmités  de  la  convention'^  qeUa~ 


NOTE    Ire. 


Article 


V  du  consldkrantl 


Considérant  que  rassemblée  nationale  ne  Pf^ff^^, 
lotx  concernant  le  régime 'intérieur  de  Saint-Domingue  ,  sansren- 
verser  Tes  principes  quelle  a  consacrés  par  ses  premiers  décrets, 
et  notamment  la  déclaration  des  droits  de  1  homme. 


R  T. 


V    t 


Considérant  que  Us  décrets  émanés  de  l'assemblée  des  represenr 
tans de ^laVartielançaise  de  Saint-Domingue  ne  peuvent  are  soumis  a 
ZtesVncùon  ytà  telle  durai ,  parce  qu'a  lui  seul  appartient  cette 
ttroeative  inhérente  au  trône ,  et  que  nul  autre .suivant  la  çons* 
titution  française ,  ne  peut  en  être  dépositaire,  (i) 

Art.    VIIL 

Considérant  que  ce  qui  m^m^^f^^^Û 
les  autres  rapports  communs  entre  Saint-Domingue  et  la  transe , ,  ne 
peuTentêtrfétablis  que  d'après  le  vœu,  les  besoins  et  le  consent* 
ment  des  deux  parties  contractantes.  U) 


R   T. 


I  x. 


Considérant  crie  tous  les  décrets  qui  auroknt  pu  être  rendus 
«aTr^Se^tionale  ,  U.  qui  contrarieraient  les  principes  qui 
VLneTÏÎre  e^osés,  Jsaur.ant  fcr  Salnt-Dominçue  qui  na 
point  été  consulté  et  n'a  pas  consent!  à  ces  mêmes  lois.  (3) 

(,)  N'est-ce  pas  là  vouloir  être  un  corpslégislatif,  indépendant  de 

kSPi-e«-\Tpa"  ïv1d°enfqn'on  voulol.  'mMffiJfâ  g&& 
,        V]  toUnl  les  Africains  ont  In  ce  ce ■***££<£ f^çrf*  M 
»  juste  que  les  colons  soient  entendus  ei  noUs_t„êmes  être  en- 

»  Lis  qui  les  concernent,   nous  devons  no  us  m 

»  tendus  et    consultés   pour    consentir     ce  es  de  ^      do_ 

»  vent  aussi  nous   concerner      puisque  ^s  so«m«  nous 

ï  «icilkf.  français,  autrement  les  colon    ne  rnan  uero  p^ 

n   eondamner  à  un  travail  excessif     qu  ils   nous  reins,mon, 

:  ±  m  m^^^MMM^  **  mk  m 

»  langer*.  * 


i 


(  5o  ) 
*»hcle  premier  du  jiint  a,  l8  mal  J(  UssemiUe  ^ 

raie  de  Saint-Domingue. 

S^^T^T^r  CTT  '^"^rieurde 
wwiii^u^,  .tsiae  duns  l  a±semht  e  de  ses  renrle**,?*».     ^ 

«*  en  asse^gàtraU  2  u  hM<fa{£TZ?£^ 


fie 


«A.   il   T.      II. 

Art.     III. 

Tow  acte  législatif  fait  par  l'assemblée  générale  dans  le  c*s  de 
«ecessue  urgente  en  ce  qui  concert  le  régime  intérieur  ^' 
confère  comme  loiprovisoire  ;  et  dans  ce  cas,  le  S  *  i«  no! 

c't  en    lTremeUr  S r1""1'  **  dans  les  *«&•»  de  lanotil 
t:t":        ,     PW^'Jguer  et  tiendra  la  main  à  l'exécution     ou 

Art.     IV. 

La  loi  devant  êtrele  résultat  du  consentement  de  tous  ceux 
pour  qui  eue  est  fane ,  la  partie  française  de  Saint-Domin'ue 
proposera  ses  pians  concernant  ses  rapports  commerçât 
autres  rapports  communs  ;  et  les  décrets  qui  sew^Sâ  c2 
égard  par  iassemblée  nationale,  ne  seront  exécutés  danslapatie 
fiasse  ée  Sant-Domingue  aue  lorsqu'ils  auront  ÉTÉ  £,££ 
Tis  par  l'assemblée  général*  de' ses  reprESWtTns.  " 

Les  autres  articles  sont  toujours  dans  ce  sens. 


NOTE    IK 

IËXTMJjtM  règles  des  délibérations  de  l'assemblée  provinciale 
de  la  parut  du  sudae  Saint-Domingue  tt  delà  sèancedu  ,  mai  i79o. 

tes  gens  de  couleur  ont  été  avertis  de  se  présenter  •  ils  ont 
«te  introduits.  Eux  debout,  M.  le  président  a  dit  :  ' 


™lï^^^£™zr"M  dc  #*?  **é^°"" 


w 


(  Si  ) 


Vous  avez  été  mandés  a  la  barre  de  l'assemblée  provinciale  dvl 
md.  Vous  avez  encore  à  vous  pénétrer  de  cette  grande  et  im- 
portante vérité  ,  que  rieti  ne  peut  détruire  ni  même  altérer  la  ligne  de 
démarcation  que  la  na'ure  et  nos  institutions  ont  également  et  irrévo- 
cablement fixée  entre  vous  et  vos  bienfaiteurs.  D*aprcs  les  décrets  de 
Passemblée  générale  de  Saint-Domingue  ,  qui  obligent  impérative- 
ment et   indistinctement  tous  les  individus  de  cette  Colonie  ,  il  vous 
est  enjoint,  sous  la  peine  d'être  déclarés  coupables  du  crime  de  1ère* 
nation  et  d'être  poursuivis  comme  tels  ,  de  ne  plus  sortir  de  chez 
Vous  armés.  Vous  devez  donc  désormais  vous  adresser  à  l'assem- 
générale  de  Saint-Domingue  ,  et  vous  n'auriez  jamais  dû  avoir  r«- 
coitrs  à  d'autre  tribunal  pour  obtenir  l'amélioration  dont  votre  sort  et 
votre  situation  sont  susceptibles  (î)  5  et  ri aye?  jamais  l'orgueil  ne 
le  délire  de  croire  que  vous  puissie^jamais  marcher  l'Égal  de  vos 
Patrons,  de  vos  anciens  maîtres,  ni  de  participer  à  toutes  Us 
charges  publiques  et  à  tous  les  droits  publics. 

Qels  hommes ,  bon  dieu,  que  ces  colons  !  Comment,  après  ce 
style  de  tyrans,  peuvent-ils  se  dire  amis  de  notre  révolution? 


HT 


[1]  N'etoit-ce  pas  là  voxiloir  faire  méconnoître  à  mes  frères  l'auto* 
thé  nationale  à  laquelle  je  ne  cessois  de  les  rappeler  3  et  ce  qui 
«n'a  valu  ,de'i  part  des  colons  ,  toutes  les  persécutions  que  j'ai  éprou* 
>ées  i 


n 

PR  EU  V  E  S 

DES    PROJETS   LÏBERTICIDES 

.ET    D'INDÉPENDANCE 

DES    COLONS, 

Contre  la  liberté  ,  légalité  et  la  représentation 
nationale  y  tirées  de    leurs  propres  écrits. 


_A  première  pièce  que  je  vais  produire  >  fera  connoître 
l'origine  des  troubles  qui  ont  déchiré  St.-Dorningué  ;  elle 
prouvera  en  même-temps  les  projets  perfides  et  d'indépen- 
dance des  colons.   Voici  ce  qu'on  y   lit  : 

«  A  la  vue  du  péril  imminent  dont  notre  malheureuse 
«  Colonie  est. menacée  ,  nous  n'avons  apperçu  de  ressource 
»  que  dans  la  prompte  convocation  d'une  assemblée  pro- 
»  vinciale  dans  chaque  département.  (  i  ) 

Ce  projet,  comme  on  va  le  voir,  n'étoit  imaginé  que 
pour  faire  rivaliser  ces  assemblées  avec  la  représentation 
nationale  ,  et  arriver  par  ce  moyen  à  l'indépendance.  En 
effet,  si  l'on  considère  l'époque  de  la  formation  de  cette 
assemblée  de  St.-M'arc  ,  et  l'un  de  ses  premiers  actes  ,  qu'elle 
qualifia  de  décret  constitutionnel  :  si  l'on  considère  les  arrêtés 
des  assemblées  provinciales  du  Nord  et  du  Sud ,  confir- 
ma tifs  de  cet  acte   :  si  l'on  considère   enfin    la  manière 


(  i  )  Extrait  d'une  lettre  écrite  par  la  députation  de  St.-Dommgue  , 
sous  l'assemblée  constituante  ;  cette  lettre  ,  en  date  du  ri  août  iy8s>  , 
fv.  st.]  fait  partie  d'une  correspondance  secrette  de  ces  mêmes  co- 
tons ,  avouée  par  l'un  des  signataires  ,  l'archevêque  Thibault ,  dans  les 
débats  devant  la  commission  des  Colonies.  J'aurai  plusieurs  occasions? 
<de  citer  cette  lettre. 


* 


■  <.-' 


.«"*     -->.-«.    , 


' 


